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La Métropole d'Aix-Marseille-Provence,

Dont le siège est sis : Le Pharo, 58, boulevard Charles-Livon, 13007 Marseille,

Représentée par sa Présidente en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette    qualité 
aux présentes, et domiciliée audit siège ;

Désignée ci-après « La Métropole »

D’une part,

La Commune de Port Saint Louis du Rhône 

Dont le siège est sis : Hôtel de Ville - 3 av. du Port - BP 142 - 13518 - Port-Saint-Louis-Du-Rhône

Représentée par son Maire en exercice, dûment habilité pour intervenir en cette qualité   aux 
présentes, et domiciliée audit siège ;

Désignée ci-après « La Commune »

D’autre part,

Ensemble dénommées « Les Parties ».

AVENANT N°1 A LA CONVENTION DE GESTION ENTRE LA MÉTROPOLE AIX-
MARSEILLE- PROVENCE ET LA COMMUNE DE PORT SAINT LOUIS DU RHONE 

AU TITRE DES COMPETENCES « VOIRIE» ET « ESPACES PUBLICS »
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PRÉAMBULE

Depuis le 1er janvier 2016, la Métropole Aix-Marseille-Provence, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), s’est substituée de plein droit aux six anciens EPCI 
fusionnés conformément aux dispositions de la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles et de la loi 
n° 2015-991 du 7 août 2015 dite loi NOTRe. 

La loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale, 
dite « 3DS » est venue modifier l’architecture institutionnelle de la Métropole et restituer 
des compétences de proximité aux communes au 1er janvier 2023. Dans ce cadre, le 
conseil de la Métropole s’est prononcé le 15 décembre 2022 sur l’intérêt métropolitain de 
certaines compétences.

Ainsi s’agissant de la compétence voirie, les travaux de la commission dédiée à la 
définition de l’intérêt métropolitain, en concertation avec les communes, ont permis de 
mettre en évidence le caractère communal de l’exercice des compétences 
correspondantes, excluant donc leur exercice dans un cadre intercommunal, sous réserve 
des périmètres sur lesquels la remise en cause des solidarités et mutualisations 
existantes est de nature à compromettre une mise en œuvre optimisée des modalités 
d’exercice de ces compétences. Cette situation concerne, à l’exception de la commune 
de Fos-sur-Mer, les communes de l’ancien Territoire Istres-Ouest-Provence, dont la 
programmation des investissements est, historiquement, portée à un niveau 
intercommunal.

En application de l’article L.5217-19 du CGCT, le transfert des services ou parties de 
services concourant à l’exercice des compétences qui incombent à la Métropole et le 
transfert du personnel relevant de ces services doivent faire l’objet d’une décision 
conjointe de transfert dans les conditions prévues par l’article L. 5211-4-1 du CGCT avec, 
notamment, l’élaboration de fiches d’impact et la saisine des comités techniques.

Cependant, compte tenu des délais incompressibles fixés par les textes pour la mise en    
œuvre de ces procédures, la constitution et l'organisation des services nécessaires  
pour l'exercice efficient de la compétence Voirie n’ont pu intervenir au 1er janvier 2023, 
les assemblées délibérantes devant se prononcer sur les modalités de transfert de cette 
compétence et mener le dialogue social avec les personnels transférés, notamment dans 
le cadre du comité technique, conformément aux dispositions précitées.

Ainsi afin de garantir la continuité du service public jusqu'à la date à laquelle la Métropole 
sera en mesure d'assurer le plein exercice des compétences transférées, il était donc 
nécessaire de pouvoir disposer du concours des communes concernées pour l’exercice 
de la compétence transférée en leur confiant, par convention, conformément à l'article 
L.5215-27 du CGCT, la création ou la gestion de certains équipements ou services 
relevant des attributions de la Métropole. Dès lors, par délibération n°FBPA-063-
12969/22/CM du 15 décembre 2022 la Métropole a approuvé une convention de gestion 
conclue avec la commune de Port Saint Louis du Rhône et portant sur la voirie et les 
espaces publics.

Reçu au Contrôle de légalité le 18 octobre 2023



3

Toutefois, la Métropole souhaite que la commune puisse également porter des 
investissements dans le cadre de la convention de gestion. Pour ce faire, il est proposé 
de conclure un avenant n°1 à la convention préalablement conclue.

ARTICLE 1 : OBJET DE L’AVENANT

L’article 2 de la convention est modifié comme suit :

« ARTICLE 2 : CHAMPS D’APPLICATION
Au titre de la présente convention, la Commune sera en charge de la gestion de la       
compétence « création, aménagement et entretien de la voirie métropolitaine, y compris la 
signalisation » et « création, aménagement et entretien des espaces publics métropolitains 
dédiés à tout mode de déplacement urbain »

Au titre des missions de gestion confiées par la présente convention, la Commune sera 
en charge de :
- L’entretien, la réparation et le remplacement des matériels et ouvrages des voies 

publiques et de leurs dépendances
- L’aménagement et l’entretien des espaces publics d’intérêt métropolitain dédiés à tout 

mode de déplacement urbain ainsi que leurs ouvrages accessoires. »

En outre, la Commune sera autorisée, au titre de la présente convention, à porter certaines 
dépenses d’investissement (en particulier acquisition des matériels et ouvrages des voies 
publiques et de leurs dépendances) dans la limite du montant visé à l’article 4.2.1. »

Par ailleurs l’article 4 est modifié comme suit :

« ARTICLE 4 : MODALITÉS BUDGETAIRES, COMPTABLES ET FINANCIÈRES

Pour la gestion des services et la réalisation des équipements objets de la présente 
convention, la Commune interviendra pour le compte de la Métropole, dans le respect des 
règles budgétaires, financières et de la comptabilité publique.

Les dépenses et les recettes liées à l'exercice des missions et tâches relevant de la 
présente convention feront l'objet d'une comptabilisation dans le budget principal de la 
Commune, de manière à permettre l'élaboration de bilans financiers relatifs à l'exécution 
de la convention.

4.1. Rémunération

La réalisation par la Commune des missions et tâches objets de la présente convention 
ne donne lieu à aucune rémunération. Cependant, la Métropole assure la prise en charge 
des dépenses exposées par la Commune pour l'exercice des missions et tâches qui lui 
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sont confiées par la présente convention.

4.2.  Compensation

4.2.1. Principe de compensation

S’agissant des dépenses de fonctionnement, les missions et tâches confiées à la 
Commune sont exécutées en contrepartie d’un remboursement des charges exposées 
d’un montant annuel égal au maximum au montant du transfert de charges de 
fonctionnement arrêté par la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées 
(CLECT) de la Métropole pour la compétence objet de la présente convention.

Le montant définitivement arrêté par la CLECT n’étant pas connu au jour de la conclusion 
des présentes, il fera l'objet d'une notification à la commune dès l'établissement du rapport 
définitif de la CLECT prévu au IV de l'article 1609 nonies C du CGI.

Une fois le montant des charges de fonctionnement transférées connu, un acompte sur 
le remboursement des charges équivalant à 75 % de ce montant sera versé à la commune 
afin de limiter l’impact du cumul de la prise en charge des dépenses sur l’exercice et de 
la diminution des attributions de compensation. 

Le montant du remboursement définitif sera arrêté dans la limite des dépenses exposées 
par la commune et conformément au bilan financier retraçant les interventions réalisées 
au titre de la présente convention mentionné ci-dessous.

La commune communiquera dans les quatre mois qui suivent la clôture de l’exercice les 
pièces justificatives.

S’agissant des investissements, le plafond de dépenses que la commune peut engager 
en 2023 au nom et pour le compte de la métropole s’élève à 81 000 € TTC.

La Commune adressera à la Métropole, au plus tard dans les quatre mois de la clôture 
de l'exercice concerné, un rapport d'activité synthétique et un bilan financier des 
interventions réalisées au titre de la présente convention en distinguant les montants 
consacrés en dépenses et en recettes au fonctionnement et à l'investissement, en 
particulier sur la base de la production des comptes des opérations pour compte de tiers 
définis dans les   instructions budgétaires et comptables.

Conformément à la rubrique 49422 de l’article D.1617-19 du CGCT, la demande de 
remboursement comprendra un décompte des opérations réalisées, accompagné d’une 
copie des factures ou de toute autre pièce justificative prévue par le décret ainsi qu'une 
attestation du comptable certifiant que les paiements ont été effectués par ce dernier. La 
Commune transmettra en outre à la Métropole un état des recettes accompagné des 
pièces justificatives certifiées par le comptable attestant de l'encaissement de ces 
dernières.
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4.2.1.1. Compensation des coûts exposés en cas de situation d'urgence.

En cas d’urgence impérieuse mettant en cause la sécurité des usagers et / ou celle des 
ouvrages et leur conservation, la Commune est autorisée à engager toutes actions ou 
tous travaux imposés par ces circonstances, à charge pour elle d’en informer la Métropole 
dès la survenance de l'évènement afin d’obtenir un accord pour la bonne fin des initiatives, 
décisions ou travaux engagés à cet effet.

Les coûts exposés à cette occasion seront remboursés à l’euro/l’euro par la Métropole 
sur production par la Commune du décompte des opérations réalisées, accompagné 
d'une copie des factures et pièces justificatives et de l’état de mandat correspondant 
conformément aux stipulations ci-dessous.

4.2.1.2. FCTVA.

En application des règles relatives au FCTVA, seule la Métropole, sous réserve des 
conditions habituelles d'éligibilité, bénéficie d'une attribution du fonds de compensation 
puisque les dépenses d'investissement réalisées par la Commune ne conduiront pas à 
intégrer un équipement ou un ouvrage dans son patrimoine. En conséquence, la 
Métropole fera son affaire de la récupération du FCTVA pour les travaux réalisés pour 
son compte.

La Commune lui fournira au plus tard quatre mois à compter de la fin de l'exercice 2023   
un état de dépenses acquittées et des recettes déductibles pour réaliser cette opération, 
accompagné des copies des factures. La Métropole procédera à l'émission des titres et à 
l'encaissement des recettes conformément aux règles de la comptabilité publique. »

ARTICLE 2 : PRISE D’EFFET

Le présent avenant prend effet à compter de sa notification.
Tout litige relatif à l’exécution ou à l’interprétation de la présente convention sera porté 
devant le Tribunal Administratif de Marseille.

Fait à ……………………………….., Fait à ………………………….
Le ……………………………………. Le ……………………………..

Pour la Commune Pour la Métropole
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